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AVIS AUX USAGERS

La Gazette offi  cielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend of cielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail 
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette offi  cielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié, 
l’Éditeur of ciel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise 
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins 
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur of ciel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 1 — AVIS JURIDIQUES

Internet
La version intégrale de la Gazette offi  cielle du Québec 
Partie 1 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le samedi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Tarif * 
1. Publication d’un document dans la Partie 1 :
 2,03 $ la ligne agate.

2. Publication d’un document dans la Partie 2 :
 1,35 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 295 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les  chiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.of cielle@
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 
11 h le mercredi précé dant la semaine de publication. Les 
documents reçus après la date de tombée sont publiés dans 
l’édition subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer 
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette offi  cielle du Québec
Courriel : gazette.of cielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1
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Aménagement et l’urbanisme, 
Loi sur l’...
Délai

Municipalité de Cantley

En vertu de l’article 239 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (chapitre A-19.1), je fixe au 6 février 2025 le 
délai dont dispose la Municipalité de Cantley pour adopter  
les règlements de concordance visés à l’article 58 de cette 
loi afin de tenir compte des règlements  312-22, 313-22 
et  321-24 modifiant le Schéma d’aménagement et de 
développement de la Municipalité régionale de comté 
des Collines-de-l’Outaouais et respectivement entrés en 
vigueur le 12 septembre 2023, le 13 septembre 2023 et le 
13 mars 2024.

Gatineau, le 11 juin 2024

La ministre des Affaires municipales,
Andrée Laforest

par :  Evelyn Gauthier, directrice régionale
Direction régionale de l’Outaouais

8919

Municipalité de L’Ange-Gardien

En vertu de l’article  239 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (chapitre A-19.1), je fixe au 6  février 
2025 le délai dont dispose la Municipalité de L’Ange-
Gardien pour adopter les règlements de concordance 
visés à l’article 58 de cette loi afin de tenir compte des 
règlements 312-22, 313-22 et 321-24 modifiant le Schéma 
d’aménagement et de développement de la Municipalité 
régionale de comté des Collines-de-l’Outaouais et res-
pectivement entrés en vigueur le 12 septembre 2023, le 
13 septembre 2023 et le 13 mars 2024.

Gatineau, le 11 juin 2024

La ministre des Affaires municipales,
Andrée Laforest

par :  Evelyn Gauthier, directrice régionale
Direction régionale de l’Outaouais

8921

Municipalité de La Pêche

En vertu de l’article 239 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme  (chapitre  A-19.1), je fixe au 6  février 2025 
le délai dont dispose la Municipalité de La Pêche pour 
adopter les règlements de concordance visés à l’article 58 
de cette loi afin de tenir compte des règlements 312-22, 
313-22 et 321-24 modifiant le Schéma d’aménagement et 
de développement de la Municipalité régionale de comté 
des Collines-de-l’Outaouais et respectivement entrés en 
vigueur le 12 septembre 2023, le 13 septembre 2023 et le 
13 mars 2024.

Gatineau, le 11 juin 2024

La ministre des Affaires municipales,
Andrée Laforest

par :  Evelyn Gauthier, directrice régionale
Direction régionale de l’Outaouais

8920

Municipalité de Pontiac

En vertu de l’article 239 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme  (chapitre  A-19.1), je fixe au 6  février 2025 
le délai dont dispose la Municipalité de Pontiac pour  
adopter les règlements de concordance visés à l’article 58 
de cette loi afin de tenir compte des règlements 312-22, 
313-22 et 321-24 modifiant le Schéma d’aménagement et 
de développement de la Municipalité régionale de comté 
des Collines-de-l’Outaouais et respectivement entrés en 
vigueur le 12 septembre 2023, le 13 septembre 2023 et le 
13 mars 2024.

Gatineau, le 11 juin 2024

La ministre des Affaires municipales,
Andrée Laforest

par :  Evelyn Gauthier, directrice régionale
Direction régionale de l’Outaouais

8922

Municipalité de Val-des-Monts

En vertu de l’article 239 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (chapitre A-19.1), je fixe au 6 février 2025 le 
délai dont dispose la Municipalité de Val-des-Monts pour 
adopter les règlements de concordance visés à l’article 58 
de cette loi afin de tenir compte des règlements 312-22, 
313-22 et 321-24 modifiant le Schéma d’aménagement et 
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de développement de la Municipalité régionale de comté 
des Collines-de-l’Outaouais et respectivement entrés en 
vigueur le 12 septembre 2023, le 13 septembre 2023 et 
13 mars 2024.

Gatineau, le 11 juin 2024

La ministre des Affaires municipales,
Andrée Laforest

par :  Evelyn Gauthier, directrice régionale
Direction régionale de l’Outaouais

8923

Ville de Sainte-Adèle

En vertu de l’article 239 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (chapitre A-19.1), je fixe au 29 mars 2025 le 
délai dont dispose la Ville de Sainte-Adèle pour adopter 
les règlements de concordance visés à l’article 58 de cette 
loi afin de tenir compte du règlement numéro 467-2023 
modifiant le schéma d’aménagement et de développe-
ment révisé de la Municipalité régionale de Comté des 
Pays-d’en-Haut qui est entré en vigueur le 29 avril 2024.

Saint-Jérôme, le 12 juin 2024

La ministre des Affaires municipales,
Andrée Laforest

par :  Véronique Bélisle, directrice régionale
Direction régionale de Laval et des Laurentides

8924

Avis d’indexation

Frais de remorquage des véhicules routiers saisis 
en vertu du Code de la sécurité routière

Conformément à l’article 4 du Règlement sur les frais 
de remorquage et de garde des véhicules routiers saisis 
et sur le seuil relatif à la valeur des véhicules routiers 
saisis non réclamés (chapitre C-24.2, r. 26.1), la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable publie, par la 
présente, le résultat obtenu de l’indexation des frais de 
remorquage fixés par ce règlement. Cette indexation 
est faite selon l’indice mensuel des prix des services 
de camionnage pour compte d’autrui pour la catégorie 
Transport par camion établi par Statistique Canada. Le 
résultat de l’indexation est obtenu en multipliant les frais 
fixés le 1er juin 2023 par le rapport entre la moyenne des 

indices établis pour le trimestre qui précède de 4 mois la 
date d’indexation et la moyenne des indices établis pour 
les mois d’avril, de mai et de juin de l’année 2022.

Le résultat de l’indexation entraînerait une diminution 
des frais de remorquage. Or, la règle d’indexation ne peut 
avoir pour effet de diminuer les frais exigibles. En consé-
quence, ils restent les mêmes.

À compter du 1er août 2024, les frais de remorquage sont 
ceux apparaissant ci-après.

Frais pour le remorquage dans un endroit non visé 
par le Règlement sur le remorquage et le dépannage 
sur certaines routes et autoroutes et sur certains 
ponts ou autres infrastructures (chapitre M-28, r. 4)

Article 2

Catégorie de véhicule	 Frais de remorquage

	 Sans récupération	 Avec récupération

Véhicule routier	 112,48 $	 209,64 $ 
d’un poids nominal brut 
de moins de 4 500 kg

Véhicule routier	 173,96 $	 684,77 $ 
d’un poids nominal brut 
de 4 500 kg à 8 000 kg

Véhicule routier	 262,44 $	 1357,43 $ 
d’un poids nominal brut 
de plus de 8 000 kg

Frais additionnels pour un véhicule	 3,75 $ / km additionnel 
routier d’un poids nominal brut  
de moins de 4 500 kg, lorsque  
le remorquage est effectué sur  
une distance supérieure à 10 kilomètres

Frais additionnels pour un véhicule 	 Un montant au taux horaire 
routier d’un poids nominal brut 	 de 91,95 $, par tranche de 
de moins de 4 500 kg	 15 minutes au-delà des  
	 30 premières minutes passées 
	 sur les lieux du remorquage 
	 lorsque le remorquage  
	 n’implique pas de récupération 
	 ou au-delà des 60 premières 
	 minutes lorsqu’il en implique une

Frais additionnels pour un véhicule 	 Un montant au taux horaire 
routier d’un poids nominal brut 	 de 142,21 $, par tranche de 
de 4 500 kg à 8 000 kg	 15 minutes au-delà des  
	 30 premières minutes passées 
	 sur les lieux du remorquage 
	 lorsque le remorquage  
	 n’implique pas de récupération 
	 ou au-delà des 120 premières 
	 minutes lorsqu’il en implique une
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Catégorie de véhicule	 Frais de remorquage

	 Sans récupération	 Avec récupération

Frais additionnels pour un véhicule 	 Un montant au taux horaire 
routier d’un poids nominal brut 	 de 240,04 $, par tranche de 
de plus de 8 000 kg	 15 minutes au-delà des  
	 30 premières minutes passées 
	 sur les lieux du remorquage 
	 lorsque le remorquage  
	 n’implique pas de récupération 
	 ou au-delà des 120 premières 
	 minutes lorsqu’il en implique une

Frais additionnels pour l’utilisation 	 31,45 $ / sac absorbant 
d’un sac absorbant

Frais pour le remorquage sur les parties de chemins 
publics visées par le Règlement sur le remorquage 
et le dépannage sur certaines routes et autoroutes et 
sur certains ponts ou autres infrastructures  
(chapitre M-28, r. 4)

Article 3

Catégorie de véhicule	 Frais de remorquage

	 Sans récupération	 Avec récupération

Véhicule routier	 184,30 $	 235,49 $ 
d’un poids nominal brut 
de moins de 4 500 kg

Véhicule routier	 285,55 $	 1166,09 $ 
d’un poids nominal brut 
de 4 500 kg à 8 000 kg

Véhicule routier	 448,23 $	 2366,31 $ 
d’un poids nominal brut 
de plus de 8 000 kg

Frais additionnels pour un véhicule 	 3,75 $ / km additionnel 
routier d’un poids nominal brut  
de moins de 4 500 kg, lorsque  
le remorquage est effectué sur  
une distance supérieure à 10 kilomètres

Frais additionnels pour un véhicule 	 Un montant au taux horaire 
routier d’un poids nominal brut 	 de 142,21 $, par tranche de 
de moins de 4 500 kg	 15 minutes au-delà des  
	 60 premières minutes passées 
	 sur les lieux du remorquage

Catégorie de véhicule	 Frais de remorquage

	 Sans récupération	 Avec récupération

Frais additionnels pour un véhicule 	 Un montant au taux horaire 
routier d’un poids nominal brut 	 de 142,21 $, par tranche de 
de 4 500 kg à 8 000 kg	 15 minutes au-delà des  
	 60 premières minutes passées 
	 sur les lieux du remorquage 
	 lorsque le remorquage  
	 n’implique pas de récupération 
	 ou au-delà des 120 premières 
	 minutes lorsqu’il en implique une

Frais additionnels pour un véhicule 	 Un montant au taux horaire 
routier d’un poids nominal brut 	 de 240,04 $, par tranche de 
de plus de 8 000 kg	 15 minutes au-delà des  
	 60 premières minutes passées 
	 sur les lieux du remorquage 
	 lorsque le remorquage  
	 n’implique pas de récupération 
	 ou au-delà des 120 premières 
	 minutes lorsqu’il en implique une

Frais additionnels pour l’utilisation 	 Un montant au taux horaire de 
d’une dépanneuse supplémentaire 	 142,21 $, par tranche de 
nécessaire au remorquage	 15 minutes  
d’un véhicule routier d’un poids  
nominal brut de 8 000 kg et moins

Frais additionnels pour l’utilisation 	 Un montant au taux horaire de 
d’une dépanneuse supplémentaire 	 240,04 $, par tranche de 
nécessaire au remorquage 	 15 minutes 
d’un véhicule routier d’un poids  
nominal brut de plus de 8 000 kg

Frais additionnels par travailleur 	 Un montant au taux horaire de 
supplémentaire nécessaire aux 	 57,65 $, par tranche de 
manœuvres requises afin de déplacer 	 15 minutes 
une importante perte de chargement  
ou des débris majeurs provenant  
d’un véhicule routier

Frais additionnels pour l’utilisation 	 Un montant au taux horaire de 
d’un véhicule de protection	 91 $, par tranche de 15 minutes

Frais additionnels pour l’utilisation 	 31,45 $ / sac absorbant 
d’un sac absorbant

14 juin 2024

La ministre des Transports et de la Mobilité durable,
Geneviève Guilbault

8927
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Montants permettant d’établir les tranches de 
la base d’imposition des droits sur les mutations 
immobilières – Exercice 2025

Loi concernant les droits sur les mutations immobilières 
(chapitre D-15.1, a. 2 et a. 2.1)

En vertu de l’article 2.1 de la Loi concernant les droits 
sur les mutations immobilières (chapitre D-15.1), les 
tranches de la base d’imposition prévues au premier 
alinéa de l’article 2 de cette loi doivent être indexées à 
chaque exercice financier municipal.

Pour l’exercice financier municipal de 2025, le taux 
d’augmentation qui sert à l’établissement de tout montant 
permettant d’établir ces tranches de la base d’imposition 
est de 4,4898 %.

Pour cet exercice, les montants applicables en vertu du 
premier alinéa de l’article 2 de cette loi passent respecti-
vement de 58 900 $ à 61 500 $ et de 294 600 $ à 307 800 $.

Le 14 juin 2024

La ministre des Affaires municipales,

par :	 Nicolas Paradis 
	 Sous-ministre

8928

Paiement de taxes foncières pour la valeur par 
hectare d’un terrain situe dans une zone agricole 
et faisant partie d’une exploitation agricole

Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation

Conformément à l’article 36.0.14 de la Loi sur le minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
(chapitre M-14), le montant de 2 161 $ par hectare prévu 
au premier alinéa de cet article est indexé de plein droit 
au 1er janvier de chaque année selon le taux correspon-
dant à la variation annuelle de l’indice général des prix 
à la consommation pour le Canada publié par Statistique 
Canada en vertu de la Loi sur la statistique (L.R.C. 1985, 
chapitre S-19), selon la méthode prévue à cet article.

En conséquence, le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation informe le public que la 
valeur par hectare d’un terrain situé dans une zone agri-
cole et faisant partie d’une exploitation agricole, aux 
fins du calcul du montant supplémentaire pouvant être 

admissible au versement prévu à la Loi sur le ministère 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, est 
fixée, à compter du 1er janvier 2024, à 2 256 $.

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation,
André Lamontagne

8925

Règlement relatif à la gratuité du matériel 
didactique et à certaines contributions financières 
pouvant être exigées 
Contributions financières pour l’année scolaire 2024-2025

Conformément à l’article 11.1 du Règlement relatif à la 
gratuité du matériel didactique et à certaines contribu-
tions financières pouvant être exigées (chapitre I-13.3, 
r. 6.2), le ministre de l’Éducation publie, par le présent  
avis, le résultat de l’indexation, pour l’année scolaire 2024- 
2025, de la contribution financière pouvant être exigée 
pour la surveillance d’un élève de l’éducation préscolaire 
ou de l’enseignement primaire pour la période du midi.

Le montant de la contribution est indexé au 1er juillet de 
chaque année, selon le taux correspondant à la variation 
annuelle de l’indice moyen d’ensemble, pour le Québec, 
des prix à la consommation, sans les boissons alcooli-
sées, les produits du tabac et le cannabis récréatif, pour la 
période de 12 mois se terminant le 31 mars qui précède. 
Ce taux d’indexation, au 31 mars 2024, est de 3,86 %.

Toutefois, en vertu de l’article 1 de la Loi limitant l’indexa- 
tion de plusieurs tarifs gouvernementaux (chapitre I-7.1), 
le taux d’indexation est limité à 3 %.

Le tarif indexé est arrondi conformément à l’article 11.1 
du Règlement relatif à la gratuité du matériel didactique 
et à certaines contributions financières pouvant être exi-
gées. En conséquence, à compter du 1er  juillet 2024, le 
montant de la contribution financière pouvant être exigée 
est de 3,15 $.

Le ministre de l’Éducation,
Bernard Drainville

8933
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Règlement sur les services de garde en milieu 
scolaire 
Contributions financières pour l’année scolaire 2024-2025

Conformément à l’article 17.7 du Règlement sur les ser-
vices de garde en milieu scolaire (chapitre I-13.3, r. 11), 
le ministre de l’Éducation publie, par le présent avis, le 
résultat de l’indexation, pour l’année scolaire 2024-2025, 
des contributions financières pouvant être exigées en 
application des articles 17.1 et 17.2 de ce règlement.

Les montants des contributions sont indexés au 1er juillet  
de chaque année, selon le taux correspondant à la varia-
tion annuelle de l’indice moyen d’ensemble, pour le 
Québec, des prix à la consommation, sans les boissons 
alcoolisées, les produits du tabac et le cannabis récréa-
tif, pour la période de 12 mois se terminant le 31 mars 
qui précède. Ce taux d’indexation, au 31 mars 2024, est  
de 3,86 %.

Toutefois, en vertu de l’article 1 de la Loi limitant l’indexa- 
tion de plusieurs tarifs gouvernementaux (chapitre I-7.1), 
le taux d’indexation est limité à 3 %.

Le tarif indexé est arrondi conformément à l’article 17.7 
du Règlement sur les services de garde en milieu sco-
laire. En conséquence, à compter du 1er  juillet 2024, 
les montants des contributions financières pouvant être  
exigées sont les suivants :

	 2024-2025

Contribution parentale maximale – journée  
– 2 périodes ou plus	 9, 50 $

Contribution parentale maximale - période  
  – taux horaire 
  – fréquentation à la période 
  – fréquentation excédant 5 heures par jour 
  – fréquentation excédant 10 heures pour  
une journée pédagogique	 3, 15 $

Contribution parentale maximale – journée  
pédagogique	 16, 20 $

Le ministre de l’Éducation,
Bernard Drainville

8934

Ministères, Avis concernant les...
Affaires municipales et Habitation

Régie intermunicipale de collecte de Lotbinière 
Centre

Avis est donné que la ministre des Affaires munici-
pales a, le 17 juin 2024, conformément à l’article 580 du  
Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1), 
modifié le décret du 18 avril 2023 relatif à la constitu-
tion de la Régie intermunicipale de collecte de Lotbinière 
Centre selon l’entente signée entre le 23 et le 27  mai 
2024 par les municipalités de Dosquet, de Saint-Flavien 
et de Val-Alain, les paroisses de Notre-Dame-du-Sacré- 
Cœur-d’Issoudun et de Saint-Édouard-de-Lotbinière, 
ainsi que le Village de Laurier-Station, et autorisée par 
les résolutions  20-05-9752, 05-2024-103, 2024-05-141, 
2024-05-088, 78-05-2024 et 156-05-2024, afin de pré-
voir que l’objet de l’entente est la gestion des matières 
organiques et résiduelles provenant du territoire des 
municipalités membres.

Conformément aux dispositions de l’article 580 du Code 
municipal du Québec, le décret modifiant le décret consti-
tuant la Régie intermunicipale de collecte de Lotbinière 
Centre entre en vigueur le jour de la publication du  
présent avis à la Gazette officielle du Québec.

Québec, le 17 juin 2024

Le sous-ministre,
Nicolas Paradis

8929

Ville de Huntingdon

Le sous-ministre des Affaires municipales et de l’Habi-
tation donne avis, conformément à l’article 162 de la  
Loi sur l’organisation territoriale municipale (RLRQ, 
chapitre O-9), qu’il a approuvé, le 17 juin 2024, le règle-
ment numéro 958-2023 de la Ville de Huntingdon, tel 
que modifié par la résolution numéro 24-02-20-6480, 
ayant pour but d’annexer à son territoire une partie de 
celui de la municipalité de Hinchinbrooke.

La description du territoire visé par l’annexion est celle 
qui a été rédigée par la ministre des Ressources natu-
relles et des Forêts le 14 février 2024. Cette description 
apparaît en annexe.

Avis est donné, conformément à l’article 30 de cette loi, 
qu’à la suite de cette annexion, les populations de la ville 
de Huntingdon et de la municipalité de Hinchinbrooke 
restent inchangées.
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Cette annexion entrera en vigueur à la date de publica-
tion de cet avis à la Gazette officielle du Québec.

Le sous-ministre,
Nicolas Paradis  

 
…/2 

 
Yves Gagnon, a.-g. – dossier BAGQ : 549452 

 

DESCRIPTION OFFICIELLE 

 
des limites du territoire détaché  

de la Municipalité de Hinchinbrooke et annexé à celui  

de la Ville de Huntingdon, dans la  

Municipalité régionale de comté du Haut-Saint-Laurent. 

___________________________________________ 

 

La partie de territoire détaché de la Municipalité de Hinchinbrooke et 

annexé à celui de la Ville de Huntingdon, dans la Municipalité régionale 

de comté du Haut-Saint-Laurent, comprend en date des présentes et en 

référence au cadastre du Québec, le lot 6 599 244 et ses lots 

successeurs, les entités hydrographiques et topographiques, les lieux 

construits ou des parties de ceux-ci, inclus dans le périmètre qui 

commence au sommet de l’angle nord du lot 6 599 244, et qui suit, 

successivement, les lignes et les démarcations suivantes : vers le sud-

est, la limite nord-est du lot 6 599 244; vers le sud-ouest, la limite sud-est 

du lot 6 599 244; vers le nord-ouest, la limite sud-ouest du lot 6 599 244; 

vers l’est, la limite nord du lot 6 599 244; vers le nord-est, partie d’une 

limite nord-ouest du lot 6 599 244; vers le nord-est, partie d’une limite 

nord-ouest du lot 6 599 244; vers le nord, partie d’une limite ouest du lot 

6 599 244; vers le nord, partie d’une limite ouest du lot 6 599 244, et ce, 

jusqu’au point de départ. 

 

Lequel périmètre définit le territoire à annexer à la Ville de Huntingdon, 

dans la Municipalité régionale de comté du Haut-Saint-Laurent. 
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Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 

Bureau de l’arpenteur général du Québec 

Service de l’arpentage et des limites territoriales 

 

Préparée à Québec, le 14 février 2024 

 
    
 

 Signé numériquement par : 
 
      Yves Gagnon 

                                                                   Arpenteur-géomètre 
 
 

Dossier BAGQ : 549452 
Dossier de référence BAGQ : 547837 
 
 
 

Original déposé au Greffe de l’arpenteur général 
du Québec. 

ZONE  RÉSERVÉE  POUR 
LA  SIGNATURE  NUMÉRIQUE 

DU  CERTIFICAT  DE  DÉPÔT  PAR 
L’ARPENTEUR  GÉNÉRAL  DU  QUÉBEC 

Seul l’arpenteur général du Québec est autorisé à 
délivrer des copies conformes de ce document. 

Copie conforme de l’original, le …………………... 

................................................. 
Pour l’arpenteur général du Québec 
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Économie, Innovation et Énergie
Heures d’affaires

Ville de Lac-Brome 
— Zone touristique

Loi sur les heures et les jours d’admission dans  
les établissements commerciaux  
(chapitre H-2.1)

Autorisation de l’admission du public en dehors des 
périodes légales d’admission dans les établissements 
commerciaux situés dans une zone touristique

Conformément à l’article 13 de la Loi sur les heures et les 
jours d’admission dans les établissements commerciaux, 
le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie  
autorise l’admission du public en dehors des périodes 
légales d’admission dans les établissements commer-
ciaux situés dans la zone touristique correspondant au 
territoire de la ville de Lac-Brome, soit jusqu’au 30 juin 
2029.

Québec, le 12 juin 2024

Le ministre de l’Économie, de l’Innovation  
et de l’Énergie,
Pierre Fitzgibbon

8918

Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune  
et des Parcs

Entente concernant la gestion et la conservation du 
caribou forestier

ENTRE :

Le GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, représenté par le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, M. Benoit 
Charette, par le ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne, M. Jean-
François Roberge, et par le ministre responsable des 
Relations avec les Premières Nations et les Inuit, M. Ian 
Lafrenière,

Ci-après appelé le « QUÉBEC »

ET :

Le CONSEIL DE LA PREMIÈRE NATION DES 
INNUS DE NUTASHKUAN, représenté par son chef, 
M. Réal Tettaut, dûment autorisé par résolution du 
CONSEIL,

Ci-après appelé le « CONSEIL »,

Ci-après collectivement appelés les « PARTIES ».

Attendu que les PARTIES souhaitent conclure une 
entente concernant la gestion et la conservation du cari-
bou forestier;

Attendu que le caribou des bois (Rangifer tarandus  
caribou), écotype forestier, ci-après appelé « caribou  
forestier », est une espèce désignée vulnérable en regard 
de la Loi sur les espèces menacées et vulnérables 
(L.R.Q., c. E-12.01) dont la chasse est interdite depuis de 
nombreuses années;

Attendu que les PARTIES ont exprimé le souhait 
d’unir leurs efforts en établissant entre elles des relations 
harmonieuses fondées sur le dialogue, l’ouverture, la 
collaboration, la confiance et le respect mutuel, afin de 
protéger le caribou forestier de la Basse-Côte-Nord;

Attendu que, les PARTIES sont d’avis que toute acti-
vité de prélèvement du caribou forestier risque de nuire 
aux efforts de conservation et de rétablissement de 
l’espèce, ainsi qu’à la probabilité d’autosuffisance des 
populations de caribou forestier de la Basse-Côte-Nord;

Attendu que les données démographiques récentes des 
populations qui fréquentent le Nitassinan de Nutashkuan 
sont indicatrices d’un important déclin de ces  
populations;

Attendu que le caribou forestier est au cœur de la 
culture propre aux Innus depuis des temps immémoriaux;

Attendu que le CONSEIL a exprimé le souhait de 
maintenir et de perpétuer une activité de chasse commu-
nautaire, à des fins culturelles et éducatives;

Attendu que le premier alinéa de l’article 24.1 de la 
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1) autorise le Gouvernement du Québec 
à conclure, avec toute communauté autochtone repré-
sentée par son conseil de bande, des ententes portant 
sur toute matière visée par les chapitres III, IV et VI de 
la loi, dans le but de mieux concilier les nécessités de 
la conservation et la gestion de la faune avec les acti-
vités des Autochtones exercées à des fins alimentaires, 
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rituelles ou sociales, ou de faciliter davantage le déve-
loppement et la gestion des ressources fauniques par les 
Autochtones.

Les parties ont fait entre elles les déclarations et les 
conventions suivantes :

ARTICLE 1 
DÉFINITIONS

CODE DE PRATIQUE : document élaboré et adopté 
par le CONSEIL, lequel vise à encadrer l’exercice de la 
chasse communautaire, à des fins culturelles et éduca-
tives, ainsi que de la chasse automnale.

INNU : désigne une personne inscrite sur la liste de 
bande de la Première Nation des Innus de Nutashkuan 
en vertu de la Loi sur les Indiens (L.R.C. (1985), ch. I-5).

MINISTRE : désigne le ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs;

NITASSINAN : réfère au territoire d’application identifié 
à l’article  4 de la présente entente et correspond à la  
délimitation géographique du Nitassinan de la Première 
Nation de Nutashkuan, tel que défini dans l’Entente 
de principe d’ordre général entre le gouvernement du 
Québec, le gouvernement du Canada et les Premières 
Nations de Mamuitun et de Nutashkuan (2004).

CHASSE COMMUNAUTAIRE : Chasse organisée par 
la communauté de Nutashkuan, dans les limites de son 
Nitassinan, à des fins culturelles et éducatives. Cette 
chasse se déroule selon les modalités établies par la  
présente entente et les coutumes et traditions propres à la 
Première Nation de Nutashkuan. Le Conseil est respon-
sable de son organisation, sa supervision, son contrôle et 
son suivi.

CHASSE AUTOMNALE : Chasse pratiquée dans les 
limites du Nitassinan de Nutashkuan durant un séjour 
culturel automnal de groupes familiaux innus de 
Nutashkuan, pouvant occasionner le prélèvement de 
divers animaux, dont le caribou forestier, pour répondre 
seulement à des besoins alimentaires sur place.

ARTICLE 2 
OBJET ET OBJECTIFS

2.1  La présente entente a pour objet de développer et de 
maintenir des relations fondées sur le dialogue et la col-
laboration entre les PARTIES en vue d’assurer la conser-
vation, la protection et la pérennité du caribou forestier 
pour les générations actuelles et futures.

2.2  Plus particulièrement, l’entente a pour objectifs de :

2.2.1  confirmer la suspension temporaire de la chasse au 
caribou forestier exercée par les Innus à des fins alimen-
taires, pour des motifs de conservation et de protection 
de l’espèce et en conformité avec l’interdiction prévue à 
la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune;

2.2.2  permettre une chasse communautaire contingen-
tée au caribou forestier, seulement à des fins culturelles 
et éducatives, ainsi que la chasse automnale, lesquelles 
activités, suivant les modalités et conditions d’exercice 
convenues dans la présente Entente, sont organisées par 
le CONSEIL et se dérouleront sous sa supervision;

2.2.3  convenir de modalités de collaboration relatives à 
la gestion du caribou, à l’acquisition de connaissances et 
à la collecte ainsi qu’au partage entre les PARTIES des 
données relatives aux caribous forestiers prélevées dans 
le cadre de l’exercice de la chasse communautaire et de 
la chasse automnale;

2.2.4  mettre en place des activités de sensibilisation et 
d’éducation au sein de la communauté de Nutashkuan 
quant à l’importance de préserver le caribou forestier et 
au respect des modalités découlant de la présente entente;

2.2.5  mettre en place et effectuer des activités de sur-
veillance et de protection de la faune sur le Nitassinan;

2.2.6  instituer un comité conjoint, composé de représen-
tants des PARTIES, ayant pour mandat de coordonner et 
de mettre en œuvre la présente entente;

2.2.7  doter le CONSEIL de moyens techniques et finan-
ciers lui permettant d’assumer ses responsabilités et ses 
obligations à l’égard de la mise en œuvre, du suivi et du 
respect de la présente entente.

ARTICLE 3 
LES BÉNÉFICIAIRES DE L’ENTENTE

3.1  Seuls les Innus de Nutashkuan peuvent bénéficier de 
la présente entente.

3.2  Un Innu de la Première Nation de Nutashkuan qui 
souhaite se prévaloir de la présente entente doit préala-
blement obtenir l’autorisation du CONSEIL pour pra-
tiquer une activité de chasse communautaire ou une 
chasse automnale au caribou.

© Éditeur officiel du Québec, 2024



Partie 1	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 29 juin 2024, 156e année, no 26	 371

ARTICLE 4 
TERRITOIRE D’APPLICATION

4.1  Les PARTIES conviennent que la présente entente 
s’applique sur le territoire identifié à l’Annexe I de la pré-
sente entente et désigné comme le « Nitassinan ».

ARTICLE 5 
PORTÉE DE L’ENTENTE

5.1  La présente entente ne constitue pas une entente ou 
un traité au sens de l’article 35 de la Loi constitutionnelle 
de 1982 (L.R.C. (1985), app. Il, n° 44) et ne doit en aucun 
cas être interprétée comme ayant l’effet d’une abroga-
tion, d’une dérogation, d’une négation ou d’une recon-
naissance d’un droit ancestral, d’un droit issu de traité ou 
d’un autre droit.

5.2  La présente entente n’a pas pour effet de limiter ou de 
porter atteinte aux droits ancestraux ou issus de traités, 
établis ou revendiqués, par d’autres groupes autochtones.

5.3  La présente entente est conclue sans préjudice à 
la revendication territoriale globale du CONSEIL, aux 
négociations en cours ou futures de quelque nature que 
ce soit, ainsi qu’à toutes les ententes susceptibles d’en 
résulter et auxquelles le CONSEIL pourrait être parti.

5.4  Pour plus de certitude, le territoire d’application de la 
présente entente identifié à l’article 4.1 ne vaut que pour 
la présente entente et sa description ne porte aucune-
ment préjudice aux positions respectives des PARTIES 
quant à la portée et aux limites des droits territoriaux du 
CONSEIL.

ARTICLE 6 
CONSERVATION ET PROTECTION DU CARIBOU 
FORESTIER

6.1  Les PARTIES conviennent en matière de conser-
vation et de protection du caribou forestier de suivre et 
d’intégrer les principes suivants :

6.1.1  Assurer la primauté de la conservation et de la pro-
tection du caribou forestier et collaborer dans la mise en 
œuvre de toute mesure visant à protéger cette ressource, 
désignée vulnérable en regard de la Loi sur les espèces 
menacées et vulnérables (chapitre E-12.01), incluant les 
mesures de sensibilisation auprès des Innus sur l’impor-
tance de contribuer aux efforts de protection et de réta-
blissement de cette espèce;

6.1.2  Favoriser la participation du CONSEIL dans les 
processus décisionnels relatifs à la conservation et à la 
protection du caribou forestier;

6.1.3  Recourir au savoir et aux connaissances des 
Innus liés à la conservation et à la protection du caribou 
forestier;

6.1.4  Disposer de données exhaustives et fiables sur le 
plan biologique, relatives à la chasse communautaire et à 
la chasse automnale, et ce, dans un format préalablement 
convenu entre les PARTIES;

6.1.5  Favoriser le partage et les échanges constants entre 
les PARTIES d’information pertinente et disponible;

6.1.6  Adapter de manière proactive les modalités d’exer-
cice de la chasse communautaire et de la chasse autom-
nale, en fonction de l’évolution et de l’état des popula-
tions de caribou forestier;

6.1.7  Favoriser la participation du CONSEIL aux projets 
d’acquisition de connaissances liées à la conservation et 
à la protection du caribou forestier.

ARTICLE 7 
ÉDUCATION ET SENSIBILISATION

7.1  Afin de rechercher l’adhésion des Innus à la pré-
sente entente, le CONSEIL s’engage, avec le concours du 
MINISTRE, à développer et à mettre en place des outils 
de sensibilisation et un plan de communication traitant 
notamment de :

7.1.1  l’importance de veiller à la conservation et à la pro-
tection du caribou forestier;

7.1.2  l’importance de suspendre toute activité de chasse 
non prévue par la présente entente, pour permettre la 
conservation et le rétablissement des populations de cari-
bou forestier;

7.1.3  l’importance de respecter les modalités prévues 
dans la présente entente et au Code de pratique;

7.1.4  l’importance d’informer et de sensibiliser les Innus 
de l’état des populations de caribou forestier et de leur 
évolution.

7.2  Le Conseil peut soumettre au Secrétariat aux rela-
tions avec les Premières Nations et les Inuit, des projets 
de sensibilisation et d’éducation dans le cadre du pro-
gramme Fonds d’initiatives autochtones IV.

ARTICLE 8 
SUSPENSION TEMPORAIRE DE LA CHASSE AU 
CARIBOU FORESTIER

8.1  Pour des raisons de conservation, de protection et de 
rétablissement des populations de caribou forestier, les 
PARTIES conviennent de suspendre la chasse au caribou 
forestier.
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8.2  La suspension de la chasse sera maintenue tant et 
aussi longtemps que les populations du caribou forestier 
ne seront pas suffisamment rétablies pour permettre de 
supporter une telle chasse.

8.3  Si les populations de caribou forestier atteignent le 
niveau de rétablissement recherché (selon les modalités 
prévues à 9.5.2), soit l’atteinte d’une tendance démogra-
phique stable ou en croissance sur une période minimale 
de 6  années consécutives, au point d’en permettre une 
chasse contingentée à des fins alimentaires, les PARTIES 
s’engagent alors à amorcer des discussions afin d’éva-
luer la possibilité de revoir cette suspension, et, le cas 
échéant, de convenir de modalités relatives à une chasse 
contingentée à des fins alimentaires.

8.4  Le CONSEIL s’engage à collaborer avec le QUÉBEC 
dans tout dossier impliquant un Innu qui ne respecte pas 
la présente entente. Le CONSEIL s’engage également à 
ne pas appuyer et défendre un Innu qui contrevient à la 
présente entente.

ARTICLE 9 
MODALITÉS DE CHASSE AU CARIBOU 
FORESTIER

Chasse communautaire à des fins culturelles  
et éducatives :

9.1  Dans la perspective de maintenir et de perpétuer le 
lien culturel particulier que les Innus entretiennent avec 
le caribou forestier depuis des temps immémoriaux, les 
PARTIES conviennent d’une chasse communautaire 
seulement à des fins culturelles et éducatives, et ce, en 
conformité avec les modalités établies par la présente 
entente.

9.2  Le CONSEIL est responsable de l’organisation, de la 
supervision, du contrôle et du suivi de la chasse commu-
nautaire à des fins culturelles et éducatives.

9.3  Un contingent annuel maximal de dix (10) caribous 
forestiers, mâles adultes, est autorisé aux fins de la pra-
tique de la chasse communautaire. La période de réfé-
rence pour l’application du contingent est du 1er avril au 
31 mars. Aucune activité de chasse n’est permise durant 
la période de mise bas et d’élevage des faons, soit du  
1er avril au 1er septembre.

9.4  Les engins et munitions pouvant être utilisés pour la 
pratique de l’activité de chasse communautaire sont ceux 
prévus par la réglementation en vigueur et applicables 
généralement à la grande faune.

9.5  Les PARTIES conviennent que le contingent annuel 
maximal peut être modifié sur une base annuelle pour 
des motifs de conservation et de rétablissement du cari-
bou forestier ou pour tenir compte d’autres facteurs;

9.5.1  Les indicateurs démographiques récents sur 
l’état des populations de caribou forestier fréquentant 
le Nitassinan de Nutashkuan suggèrent une tendance à 
la baisse préoccupante. Malgré l’article  9.3, cet état de 
situation amène le CONSEIL à accepter, par principe de 
précaution, de réduire le prélèvement culturel à un maxi-
mum de cinq (5) caribous forestiers mâles adultes par 
année pour les deux premières années de l’entente;

9.5.2.  Dès la signature de la présente entente, les 
PARTIES s’engagent à discuter des méthodes d’acquisi-
tion de connaissances permettant de documenter les indi-
cateurs démographiques pertinents au suivi des popula-
tions de caribou forestier fréquentant le Nitassinan de 
Nutashkuan. Ces indicateurs permettront de préciser le 
portrait démographique actuel de ces populations et d’en 
suivre la tendance;

9.5.3 Les parties conviennent de discuter annuellement 
de la réduction prévue à 9.5.1 en considérant toute donnée 
probante quant à la situation démographique du caribou 
forestier sur le Nitassinan de Nutashkuan, en respect des 
principes énoncés à l’article 8.3.

Chasse automnale :

9.6  Les PARTIES conviennent de permettre à un Innu 
de Nutashkuan qui séjourne en forêt durant la période 
automnale de chasser un caribou forestier, mâle adulte. 
Ce prélèvement permet de répondre seulement à des 
besoins alimentaires sur place et dans le cadre de ce 
séjour culturel;

9.7  L’Innu qui envisage de chasser le caribou forestier 
durant son séjour automnal en forêt doit préalablement 
obtenir l’autorisation du CONSEIL à cet effet;

9.8  Les caribous forestiers prélevés lors de cette acti-
vité de chasse automnale sont comptabilisés à même le 
contingent annuel maximal établi aux fins de la chasse 
communautaire, et ne doivent pas dépasser ce contingent;

9.9  Advenant le cas où le contingent annuel maximal 
soit atteint durant la chasse automnale, les PARTIES 
conviennent de reporter la chasse communautaire à des 
fins culturelles et éducatives à une année ultérieure.

Partage d’informations relatives à la chasse au caribou 
forestier :

9.10  Les PARTIES doivent échanger entre elles les 
informations suivantes :
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— la désignation par le CONSEIL des Innus pour prati-
quer l’activité de chasse;
— la période pour le déroulement de l’activité de chasse;
— le déploiement sur Nitassinan pour la pratique de 
l’activité de chasse (lieu ou zones prévues);
— la nature des données de prélèvement devant être 
consignées aux fins de la gestion et du suivi des popula-
tions de caribou forestier.

9.11  Les échanges d’informations entre les PARTIES 
doivent avoir lieu au moins deux semaines avant, pendant 
et au plus tard un mois après le déroulement de l’activité 
de chasse communautaire et de la chasse automnale;

9.12  En cas de dépassement du contingent annuel 
maximal de caribous forestiers durant une année (par 
inadvertance ou pour des raisons hors du contrôle du 
CONSEIL) les PARTIES conviennent que le contingent 
annuel autorisé pour l’année subséquente doit être révisé 
par le comité conjoint.

9.13  En cas d’abattage accidentel de femelle ou de faon, 
les PARTIES conviennent de discuter d’ajustements 
à apporter au contingent annuel autorisé pour l’année 
subséquente.

ARTICLE 10 
PROTECTION ET SURVEILLANCE

10.1  En matière de protection et de surveillance, les 
PARTIES s’engagent à :

10.1.1  développer conjointement et à mettre en œuvre un 
plan de protection et de surveillance;

10.1.2  voir au respect de la présente entente et du Code 
de pratique ainsi qu’aux lois et aux règlements en matière 
de prélèvement faunique;

10.1.3 dans le cadre de leurs fonctions respectives, assu-
rer une collaboration efficiente entre les gardiens de ter-
ritoire, les assistants à la protection de la faune prévus 
à l’article 15 et les agents de protection de la faune pour 
l’application de la présente entente;

10.1.4 promouvoir des actions concertées en matière de 
protection et de surveillance.

ARTICLE 11 
COMITÉ CONJOINT

11.1  Est institué un comité conjoint sur la conservation 
et la mise en valeur de la faune (ci-après le « Comité ») 
aux fins de l’application et de la mise en œuvre de la  
présente entente.

11.2  Le Comité est composé d’un maximum de six 
représentants, soit trois représentants nommés par 
le MINISTRE et trois représentants nommés par le 
CONSEIL.

11.3  Les PARTIES s’engagent à nommer leurs repré-
sentants respectifs au sein du Comité au plus tard trente 
(30) jours suivant la signature de la présente entente, à 
moins que les PARTIES en conviennent autrement. Une 
expertise pertinente est recherchée parmi les représen-
tants désignés.

11.4  Le Comité peut inviter, selon les circonstances et 
les besoins, d’autres personnes pour traiter de sujets  
spécifiques ou pour mieux informer et soutenir les repré-
sentants du Comité dans le cadre de leur mandat. De 
même, le Comité peut inviter d’autres acteurs concernés 
par la conservation et la protection du caribou forestier.

11.5  Le Comité se réunit en fonction des besoins expri-
més par les PARTIES. Il doit cependant se réunir au 
moins deux fois par année, soit une rencontre à l’automne 
pour planifier les activités de chasse communautaire et 
de chasse automnale et une rencontre au printemps pour 
faire le bilan de ces activités. Les dates de rencontres du 
Comité doivent être arrêtées d’un commun accord des 
PARTIES et de manière à leur permettre de s’acquitter 
convenablement et efficacement de leur mandat.

11.6  Les représentants du Comité peuvent choisir parmi 
eux un président, responsable de voir au bon déroule-
ment des travaux dudit Comité, notamment la coordina-
tion des rencontres (convocation, ordre du jour, compte 
rendu).

11.7  Les représentants du Comité doivent définir entre 
eux les règles de fonctionnement interne du Comité.

11.8  Le Comité est l’instance privilégiée pour les 
PARTIES pour échanger et, le cas échéant, pour conve-
nir de toute question d’intérêt commun liée à la conser-
vation et à la protection du caribou forestier et à la mise 
en œuvre de la présente entente. Ces questions ont trait 
notamment :

11.8.1  à la participation du CONSEIL aux processus 
décisionnels relatifs à conservation et à la protection du 
caribou forestier;

11.8.2  aux mesures visant à assurer la conservation et 
la protection du caribou forestier, ainsi qu’aux modali-
tés relatives à la pratique de la chasse communautaire et 
automnale;

11.8.3  à la cohérence du Code de pratique avec les moda-
lités prévues dans la présente entente;
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11.8.4  aux modalités relatives au déploiement sur 
Nitassinan aux fins de la pratique de la chasse commu-
nautaire et de la chasse automnale;

11.8.5  aux modalités de collecte des données relatives au 
prélèvement de caribou forestier;

11.8.6  aux outils d’éducation et de sensibilisation et au 
plan de communication en découlant;

11.8.7  aux mesures de protection et de surveillance à 
mettre en place conjointement et au plan de protection et 
de surveillance en découlant;

11.8.8  au bon déroulement de la chasse communautaire 
et de la chasse automnale, ainsi qu’à la réalisation du 
bilan annuel de ces activités;

11.8.9  tous autres mandats à convenir entre les PARTIES 
au sein du Comité.

11.9  En cas de différend lié à l’interprétation et à la mise 
en œuvre de la présente entente, le Comité peut être 
appelé à soumettre des recommandations aux PARTIES.

ARTICLE 12 
DOCUMENTS, PERMIS ET AUTRES 
ATTESTATIONS

12.1  Le CONSEIL se dote dès la première année suivant 
la signature de la présente entente d’un Code de pratique 
pour encadrer l’exercice de la chasse communautaire et 
automnale par les Innus. Le Code de pratique doit res-
pecter les dispositions de la présente entente. Il peut pré-
voir, entre autres, un ensemble de mesures relatives à la 
conservation et à la protection du caribou forestier, à la 
sécurité du public et à la santé du public, notamment :

12.1.1  le niveau de prélèvement de caribous forestiers 
autorisé, exprimé en nombre d’individus selon le sexe et 
l’âge de l’animal;

12.1.2  les permis et certificats requis relativement à 
l’exercice de la chasse au caribou forestier et les condi-
tions s’y rattachant;

12.1.3  l’enregistrement et la déclaration des prises;

12.1.4  les périodes d’exercice de la chasse au caribou 
forestier;

12.1.5  les engins, les munitions et les méthodes d’exer-
cice de la chasse au caribou forestier;

12.1.6  les mesures de sécurité, lesquelles doivent être 
supérieures ou égales aux mesures de sécurité en vigueur 
au Québec et au Canada;

12.1.7  toute autre matière convenue entre les PARTIES 
au sein du Comité.

12.2  Le CONSEIL peut mettre à jour le Code de pra-
tique, pour donner effet aux mesures de conservation et 
de protection du caribou forestier, ainsi qu’aux modalités 
d’exercice de la chasse au caribou forestier convenues 
entre les PARTIES en conformité avec les dispositions 
de la présente entente.

12.3  Le Code de pratique et sa mise à jour font l’objet 
d’échanges au sein du Comité afin de s’assurer de sa 
cohérence et de son respect avec les dispositions de la 
présente entente. Les PARTIES discutent également au 
sein du Comité de l’opportunité d’intégrer le Code de 
pratique ou certaines dispositions de celui-ci dans la  
présente entente.

12.4  Le Code de pratique, ainsi que ses mises à jour, 
sont transmis au MINISTRE une fois approuvées par le 
CONSEIL.

12.5  En cas d’incompatibilité entre le Code de pratique 
et la présente entente, cette dernière prévaut dans la 
mesure de l’incompatibilité.

12.6  Tout bénéficiaire de la présente entente doit se 
conformer au Code de pratique et aux dispositions de la 
présente entente.

12.7  Le CONSEIL délivre un certificat d’autorisation à 
un Innu pour l’exercice d’une chasse communautaire ou 
automnale sur le Nitassinan. Ce dernier est tenu de porter 
sur lui le certificat d’autorisation délivré par le CONSEIL 
et de l’exhiber sur demande du gardien du territoire, de 
l’assistant à la protection de la faune ou d’un agent de la 
protection de la faune.

12.8  Le certificat d’autorisation délivré par le CONSEIL 
à un Innu est valide seulement sur Nitassinan pour la 
période indiquée.

12.9  Le certificat d’autorisation doit préalablement faire 
l’objet d’échanges entre les PARTIES afin de convenir 
des informations minimales qui doivent y être consi-
gnées, notamment : les logos des PARTIES, l’identifica-
tion de l’Innu, la nature de l’activité (chasse communau-
taire ou automnale), la période et le lieu du déroulement 
de l’activité.

12.10  Le certificat d’autorisation doit être identifié par 
une série de numéros et comprendre un coupon de trans-
port détachable qui doit être apposé rapidement sur le 
caribou forestier abattu aux fins de son transport.
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ARTICLE 13 
DON, ÉCHANGE ET VENTE

13.1  Un Innu peut donner, échanger ou partager avec un 
autre Innu, aux fins de sa consommation ou de son usage 
personnel seulement, tout produit comestible ou non 
comestible, transformé ou non, d’un caribou forestier 
prélevé par celui-ci conformément à la présente entente 
et au Code de pratique.

13.2  La vente de tout produit comestible, transformé ou 
non, d’un caribou forestier prélevé conformément à la 
présente entente est strictement interdite.

ARTICLE 14 
DÉSIGNATION D’UN COORDONNATEUR

14.1  Le CONSEIL s’engage à désigner un coordonnateur 
au plus tard trente (30) jours suivant la signature de la 
présente entente ou à une autre date à convenir entre les 
PARTIES.

14.2  Le CONSEIL s’engage à rémunérer le coordon-
nateur à même la subvention prévue dans la présente 
entente.

14.3  Le coordonnateur relève du CONSEIL et, à ce 
titre, ce dernier assume entièrement la responsabilité  
d’employeur à son égard et s’assure qu’il dispose de tout 
le matériel nécessaire pour s’acquitter convenablement 
de ses fonctions.

14.4  Le coordonnateur peut être également gardien du 
territoire ou assistant à la protection de la faune. Il réalise 
ainsi les mandats respectifs de ces postes avec les ajuste-
ments nécessaires.

14.5  Le coordonnateur a pour mandat de :

14.5.1  s’assurer, avec la collaboration des gardiens du 
territoire et des assistants à la protection de la faune, 
de la mise en œuvre, de l’application et du respect des 
modalités découlant de la présente entente et du Code 
de pratique;

14.5.2  voir à maintenir et à favoriser une communication 
constante entre les différents acteurs concernés par la 
conservation et la protection du caribou forestier, notam-
ment les représentants du MINISTRE à la Direction de 
la gestion de la faune de la Côte-Nord et du District nord-
est de la Direction générale de la protection de la faune 
du Québec, les assistants à la protection de la faune et les 
membres du Comité;

14.5.3  s’assurer, avec la collaboration des gardiens du 
territoire ou des assistants à la protection de la faune, de 
la collecte et de la diffusion de données relatives au pré-
lèvement de caribou forestier issu des activités de chasse 
communautaire et automnale, et ce, dans un format 
convenu préalablement entre les PARTIES;

14.5.4  élaborer et mettre en œuvre, avec la collaboration 
des gardiens du territoire et des assistants à la protection 
de la faune, des mesures d’éducation et de sensibilisation 
et le plan de communication en découlant;

14.5.5  élaborer, avec la collaboration des assistants à la 
protection de la faune et de concert avec les agents de 
protection de la faune, les mesures de protection et de 
surveillance et le plan de protection et de surveillance 
en découlant;

14.5.6  planifier, coordonner et contrôler le travail des 
gardiens de territoire ou des assistants à la protection de 
la faune et du personnel sous sa responsabilité;

14.5.7  coordonner la collecte des données relatives au 
prélèvement faunique et de s’assurer de leur transmission 
au MINISTRE;

14.5.8  contribuer aux initiatives d’acquisition de 
connaissances relatives à la conservation et à la protec-
tion du caribou forestier;

14.5.9  s’assurer de la préparation du rapport annuel 
des dépenses et des activités et de sa transmission au 
MINISTRE au plus tard le 30 avril de chaque année;

14.5.10  participer et contribuer pleinement aux travaux 
du Comité.

ARTICLE 15 
DÉSIGNATION DE GARDIENS DE TERRITOIRE 
OU D’ASSISTANTS À LA PROTECTION DE LA 
FAUNE

15.1  Le CONSEIL s’engage à présenter la candidature 
des Innus aptes à occuper les fonctions de gardien de  
territoire ou d’assistant à la protection de la faune confor-
mément aux règles d’encadrement relatives à la désigna-
tion d’assistants à la protection de la faune.

15.2  Les noms des candidats innus ayant les quali-
fications requises sont soumis par le CONSEIL au 
MINISTRE afin que celui-ci puisse considérer leur 
nomination à titre de gardiens de territoire ou d’assis-
tants à la protection de la faune conformément aux dis-
positions habilitantes de la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune.
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15.3  Les gardiens de territoire ou les assistants à la 
protection de la faune nommés par le MINISTRE sont 
employés par le CONSEIL et ce dernier s’assure qu’ils 
disposent de tout le matériel nécessaire pour s’acquitter 
convenablement de leurs fonctions.

15.4  Afin d’assurer une communication constante et un 
suivi des interventions en matière de surveillance et de 
contrôle avec le District nord-est de la Direction générale 
de protection de la faune du Québec et le coordonnateur, 
le CONSEIL s’engage à désigner un chef d’équipe, le cas 
échéant, parmi les gardiens de territoire ou les assistants 
à la protection de la faune nommés par le MINISTRE et 
embauchés par le CONSEIL.

15.5  Les gardiens de territoire ou les assistants à la pro-
tection de la faune ont pour responsabilités sur le terri-
toire d’application de la présente entente de :

15.5.1  exercer les pouvoirs et les responsabilités confé-
rés par le statut de gardien de territoire ou d’assistant 
à la protection de la faune, conformément à la Loi sur 
la conservation et la mise en valeur de la faune et ses 
règlements;

15.5.2 contribuer à la réalisation d’activités d’éducation 
et de sensibilisation liées à la conservation et à la mise en 
valeur de la faune.

ARTICLE 16 
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

16.1  Le présent cadre de règlement des différends s’appli- 
que lorsqu’un différend majeur concernant l’application 
et la mise en œuvre de la présente entente n’a pu être 
résolu par la discussion au sein du Comité.

16.2  Un différend majeur réfère à une situation qui, en 
l’absence de l’application du mécanisme de règlement des 
différends, peut nuire de manière importante au maintien 
de relations fondées sur le dialogue et la collaboration 
entre les PARTIES, ou mettre en péril la poursuite de la 
mise en œuvre de la présente entente.

16.3  Les PARTIES privilégient le règlement des diffé-
rends par les discussions tenues au sein du Comité dans 
un esprit d’ouverture, de collaboration et de conciliation 
des intérêts respectifs en jeu.

16.4  Tout en tenant compte des impératifs liés à la ges-
tion et à la conservation du caribou forestier, des délais 
raisonnables doivent être accordés dans le but de réunir 
des conditions propices à la résolution des différends qui 
surviennent.

16.5  Lorsqu’un différend survient, les représentants 
des PARTIES au sein du Comité prendront toutes les 
mesures dans les circonstances pour tenter de résoudre 
le différend.

16.6  Si le différend n’a pu être résolu au sein du Comité, 
des représentants de plus haut niveau désignés par 
chacune des PARTIES pourront être appelés à prendre 
part aux discussions.

16.7  Le cas échéant, les PARTIES peuvent recourir à une 
tierce personne pour agir à titre d’expert ou de facilita-
teur, auquel cas elles doivent préalablement convenir du 
mandat, des délais, de la rémunération ainsi que du choix 
et de la procédure de désignation de cette personne. Elles 
remettent à la personne désignée toute l’information per-
tinente et disponible dont elles disposent concernant le 
différend. La personne désignée aura notamment pour 
mandat d’accompagner les PARTIES dans la recherche 
de solutions mutuellement satisfaisantes au différend.

16.8  Si le différend n’est toujours pas résolu et que  
celui-ci porte sur des impératifs liés à la conservation 
et à la protection du caribou forestier, à la sécurité du 
public et à la santé du public, le MINISTRE sera appelé 
à prendre une décision finale en tenant compte de  
l’ensemble des éléments exposés, y compris les conclu-
sions de la personne désignée à titre d’expert ou de facili-
tateur. Le CONSEIL serait alors informé, par écrit, de la 
décision et des principaux motifs de celle-ci.

ARTICLE 17 
CONFIDENTIALITÉ

17.1  Les PARTIES conviennent, à moins d’avis contraire 
obtenu par écrit, que toute information échangée entre 
elles dans le cadre de la mise en œuvre de la présente 
entente est réputée avoir un caractère confidentiel sous 
réserve de la loi, notamment la Loi sur l’accès aux docu-
ments des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1).

ARTICLE 18 
DURÉE ET RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE

18.1  La présente entente entre en vigueur à la date de 
sa signature par les PARTIES et prend fin le 30 avril 
2027 avec le dépôt du rapport des états financiers de  
l’année 2026-2027.

18.2  Au moins un an avant la date d’expiration de la 
présente entente, les PARTIES amorceront les négocia-
tions en vue de convenir, le cas échéant, des termes d’une 
nouvelle entente qui tiendrait compte des expériences 
acquises au cours de la mise en œuvre de la présente 
entente.
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ARTICLE 19 
SUBVENTION ET MODALITÉS DE VERSEMENTS

19.1  Le QUÉBEC s’engage à verser un montant maxi-
mal de trois cent vingt-neuf mille dollars (329 000 $) la 
première année d’application et deux cent vingt-neuf 
mille dollars (229 000 $) les deux années suivantes au 
CONSEIL.

19.2  Les sommes prévues à l’article précédent permet-
tront au CONSEIL de gérer, de contrôler et de faire le 
suivi des activités de chasse communautaire et autom-
nale au caribou forestier et de s’acquitter ainsi de ses 
obligations découlant de la présente entente, eu égard 
notamment aux volets liés à la conservation et à la pro-
tection du caribou forestier, à l’éducation et à la sensibili-
sation ainsi qu’à la protection et à la surveillance.

19.3  Le versement du montant prévu à l’article 19.1 sera 
effectué par le MINISTRE selon les conditions et les 
termes suivants :

19.3.1  un versement correspondant à 60 % du montant, 
soit de 197 400 $ au cours de l’exercice financier 2024-
2025 dans les soixante (60) jours suivant la signature de 
l’entente par les PARTIES et de 137 400 $, au cours des 
exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, le ou vers 
le 15 mai de chaque exercice financier;

19.3.2  un versement correspondant au montant maxi-
mal de 40 %, soit de 131  600 $ au cours de l’exercice 
financier  2024-2025 et de 91  600 $ au cours des exer-
cices financiers 2025-2026 et 2026-2027, si le CONSEIL 
s’est conformé aux conditions générales de l’entente et 
a déposé un rapport d’activité au plus tard le 31 mars de 
chaque exercice financier;

19.3.3  Un rapport faisant état des revenus et dépenses 
(états financiers), audités par un comptable professionnel 
agréé (CPA) et appuyé par une résolution du CONSEIL 
doit être déposé au plus tard le 30 avril de chaque année;

19.3.4  Le CONSEIL s’engage à conserver tous les docu-
ments et renseignements relatifs à la convention et aux 
activités pendant une période de deux ans, et les fournir 
au MINISTRE, sur demande, et en permettre l’accès à 
son représentant qui pourra également en prendre copie.

ARTICLE 20 
RELATIONS OPÉRATIONNELLES

20.1  Le CONSEIL désigne le coordonnateur désigné en 
vertu de l’article 14.1 pour assurer les liens nécessaires 
aux fins de la mise en œuvre de la présente entente.

20.2  Le QUÉBEC désigne la directrice de la gestion de 
la faune de la Côte-Nord du ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs pour assurer les liens nécessaires 
aux fins de la mise en œuvre de la présente entente.

20.3  Tout avis en vertu de la présente entente, pour être 
valide et pour lier les PARTIES, doit être donné par écrit 
et être remis en mains propres aux personnes désignées 
aux paragraphes précédents ou par poste recommandée 
aux adresses suivantes :

Pour le QUÉBEC :
Direction de la gestion de la faune de la Côte-Nord
456, avenue Arnaud, bureau 1.03
Sept-Îles (Québec) G4R 3B1

Pour le CONSEIL :
Le Coordonnateur visé par l’article 14.1 de la présente 
entente
Conseil de la Première Nation des Innus de Nutashkuan
78, rue Mashkush
Nutashkuan (Québec) G0G 2E0

20.4  Tout changement d’adresse de l’une des PARTIES 
doit faire l’objet d’un avis à l’autre partie dans les  
meilleurs délais.

ARTICLE 21 
VÉRIFICATION

21.1  Les transactions financières résultant de l’exécution 
de la présente entente peuvent faire l’objet d’une vérifi-
cation par le Contrôleur des finances, conformément à 
la Loi sur le ministère des Finances (chapitre M-24.01).

ARTICLE 22 
RESPONSABILITÉ

22.1  Sauf dans le cas de faute intentionnelle ou de faute 
lourde de la part du QUÉBEC, ce dernier n’assume 
aucune responsabilité à l’égard de tout dommage maté-
riel subi par le CONSEIL, ses employés, ses agents, ses 
représentants ou ses sous-traitants.

22.2  Le CONSEIL sera responsable de tout dommage 
causé par lui, ses employés, ses agents, ses représen-
tants ou ses sous-traitants dans le cours ou à l’occasion 
de l’exécution de la présente entente, y compris le dom-
mage résultant d’un manquement à un engagement pris 
en vertu de la présente entente.

22.3  Le CONSEIL s’engage à indemniser, à protéger 
et à prendre fait et cause pour le QUÉBEC contre tout 
recours, réclamation, demande, poursuite et autre pro-
cédure prise par toute personne en raison de dommages 
ainsi causés.
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22.4  Le CONSEIL s’engage à ne pas réclamer au 
QUÉBEC de financement supplémentaire si ses dépenses 
pour les services rendus dans le cadre de la présente 
entente excèdent les montants prévus à l’article 19.1 de 
la présente entente. De même, le QUÉBEC se réserve le 
droit de réclamer au CONSEIL toute somme non dépen-
sée de la subvention prévue à l’article 19.1.

ARTICLE 23 
RÉSILIATION

23.1  En cas de défaut du CONSEIL dans l’accomplisse-
ment de l’un ou l’autre des termes, conditions ou obliga-
tions qui lui incombent en vertu de la présente entente, le 
QUÉBEC peut, sur avis écrit au CONSEIL :

23.1.1  exiger l’accomplissement de l’un ou l’autre de ces 
termes, conditions ou obligations dans les délais pres-
crits dans l’avis;

23.1.2  déclarer la présente entente résiliée de plein 
droit, sans autre formalité ou avis, et sans préjudice à 
toute réclamation que le QUÉBEC peut avoir contre le 
CONSEIL. Ce dernier aura alors droit aux frais, aux 
déboursés et aux sommes représentant la valeur réelle 
des services rendus jusqu’à la date de résiliation de la 
présente entente, conformément à la présente entente, 
sans autre compensation ou indemnité que ce soit.

23.2  Si des sommes d’argent sont versées en trop au 
CONSEIL, le QUÉBEC peut exiger de ce dernier un 
remboursement pour les montants d’argent qui n’auront 
pas été engagés au moment de la résiliation de l’entente.

23.3  Le CONSEIL peut demander la résiliation de la 
présente entente par un avis écrit au QUÉBEC. Cet avis 
doit préciser les raisons de la résiliation et les sommes 
d’argent engagées et dépensées par le CONSEIL avant la 
date de résiliation de l’entente.

ARTICLE 24 
MODIFICATION DE L’ENTENTE

24.1  Toute modification au contenu de la présente entente 
doit faire l’objet d’une entente écrite entre les PARTIES, 
laquelle ne peut changer la nature de la présente entente 
et fera partie intégrante de celle-ci.

ARTICLE 25 
CONFLIT D’INTÉRÊTS

25.1  Le CONSEIL accepte d’éviter toute situation qui 
mettrait en conflit son intérêt et l’intérêt du QUÉBEC. Si 
une telle situation se présente, le CONSEIL doit immé-
diatement en informer le QUÉBEC qui peut, à sa dis-
crétion, émettre une directive indiquant au CONSEIL 
comment remédier à ce conflit d’intérêts.

ARTICLE 26 
ENGAGEMENT FINANCIER

26.1  Tout engagement financier du gouvernement du 
Québec n’est valide que s’il existe sur un crédit un solde 
disponible suffisant pour imputer la dépense découlant 
de cet engagement, conformément aux dispositions 
de l’article  22 de la Loi sur l’administration financière  
(chapitre A-6.001).

Signature

En foi de quoi, les parties ont signé en quatre 
exemplaires :

Pour le Conseil	 Pour le gouvernement du Québec

Original signé par :	 Original signé par :
Réal Tettaut, chef	 Benoit Charette, ministre de
Première Nation des Innus	 l’Environnement, de la Lutte contre 
de Nutashkuan	 les changements climatiques,  
	 de la Faune et des Parcs

À	 À

Ce  7e  jour de    mai    de	 Ce  26e  jour de    avril    de
l’année 2024	 l’année 2024

	 Original signé par :
	 Ian Lafrenière, ministre  
	 responsable des Relations avec les 
	 Premières Nations et les Inuit

	   Québec
	 À

	 Ce  21e  jour de    mai    de
	 l’année 2024

	 Original signé par :
	 Jean-François Roberge, ministre 
	 responsable des Relations  
	 canadiennes et de la Francophonie 
	 canadienne

	   Québec
	 À

	 Ce  28e  jour de    mai    de
	 l’année 2024

© Éditeur officiel du Québec, 2024



Partie 1	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 29 juin 2024, 156e année, no 26	 379

8926

© Éditeur officiel du Québec, 2024


